
 

 

 

 

 

 

 

 

OFFRE D’EMPLOI 

 

Présentation de la FEMED :  

 

La Fédération Euro-méditerranéenne contre les Disparitions Forcées (FEMED) a été créée à 

Beyrouth en 2007 et son siège est situé à Paris. La FEMED regroupe 26 associations membres 

issues de 12 pays euro-méditerranéens. Elle s’est donnée pour objectif de mettre fin  aux 

disparitions forcées dans la région. A cet effet, la FEMED mène diverses missions en allant à 

la rencontre des associations de familles de disparus sur le terrain, en favorisant les échanges 

d’expérience et en renforçant les capacités de ses associations membres. Parmi les activités 

mises en œuvre par la FEMED figurent des missions de lobbying et de terrain, des 

formations, des rencontres euro-méditerranéennes des associations de familles de disparu, des 

campagnes de sensibilisation sur les disparitions forcées dans la région.   

 

Pour la période novembre 2021 - Novembre 2023 la FEMED se lance dans la mise en œuvre 

d’un projet qui comprend un travail de recherche, des actions de plaidoyer, un programme de 

formations pour les associations membres, ainsi qu’un travail de mise en réseau avec d’autres 

associations engagées dans la lutte contre les disparitions forcées et leurs effets. Pour ce 

programme, la FEMED compte disposer d’une équipe réduite au sein du secrétariat de la 

FEMED, ainsi que d’un appui sur le terrain dans certains pays de la FEMED, d’assistants de 

projet. 

 

 

Intitulé des postes à pourvoir :  
 

Assistants de Programme, pour les pays suivants : Liban, Maroc, Algérie, et Irak 

 

Mission de l’assistant(e) :  

 

Sous la supervision du Chargé de Programme de la FEMED, et des membres du Bureau 

Exécutif, l’assistant sera responsable des tâches suivantes : 

 

 Être en contact régulier avec les associations membres, d’autres associations de 

familles de disparus, les ONG de défense des droits de l’homme engagées dans la 

lutte contre les disparitions forcées. 

 Faire le suivi des développements contextuels dans les différents aspects de la 

protection contre les disparitions forcées au niveau national. Suivre l’actualité 

reliée aux disparitions forcées dans la région et sur le plan international pour 

diffuser et archiver ensuite les informations recueillies. 

 Assurer le relai entre les actions de plaidoyer au niveau national et les efforts de la 

FEMED au niveau International.  

 Appuyer l’organisation des formations dans le pays en question. 



 Participer aux formations et assurer la réplication des cours de formations dans le 

pays à couvrir. 

 Réaliser des visites en appui aux familles de disparus. Il s’agira en particulier de 

les assister à préparer leurs dossiers à soumettre à des instances nationales ou 

internationales de droits de l’homme, à préparer des requêtes de réparation, ou à 

les encourager à développer des actions de plaidoyer ou a renforcer leurs 

organisations.  

 

 

Profil recherché :  

 

 Etudes en droit, droits de l’homme, sciences politiques, sociologie et/ou au moins 

deux ans d’expérience de travail dans le domaine des droits de l’homme au sein d’une 

association de droits de l’homme ou en contact avec des ONG de droits de l’homme.  

 Avoir une affinité ou une expérience concrète avec le travail d’organisations de la 

société civile, ou des sujets liés aux combats de familles de disparus est un avantage 

(Anthropologie médico-légale, exhumations, protection légale contre les disparitions, 

documentation de cas de disparitions, etc…). 

 Une expérience de formation, d’enseignement ou de facilitation de travail en groupe 

est préférable.  

 Une expérience de recherche et d’élaboration de rapports sera considéré un atout, tout 

comme une expérience préalable de collection de données à travers des interviews 

semi-structurées. 

 Capable d’initier les activités de renforcement de capacités ou de formation sans 

supervision sur place, en suivant une méthodologie de travail préétablie. 

 Maitrise des programmes ICT de base (Word, Excell). Le travail exige l’utilisation 

d’un ordinateur et un accès à l’Internet pour les communications. 

 Maitrise de l’arabe écrit et du dialecte parlé dans le pays concerné. Maitrise de 

l’anglais ou du français. Les coordinateurs devront aussi être disposés à réaliser 

éventuellement quelques travaux de traduction. 

 Être disposé à se déplacer au sein du pays, en tenant compte des conditions 

sécuritaires, et sanitaires.  

 Prédisposition à participer à d’autres activités en appui des familles de disparus dans le 

pays à l’avenir. 

 Un facteur important pour ce travail est d’avoir la confiance des associations. 

L’assistant/e devra être indépendant de partis politiques et ne devrait pas être liés à des 

institutions ou des autorités locales. 

 

 

La FEMED offre : 

 Un travail à temps partiel. Les activités vont s’étaler sur une période d’un an et demi, 

mais les besoins d’assistance dans chacun des pays dépendront de la planification des 

activités de la FEMED dans ce pays ou dans la Sous-région.  

 Une rémunération basée sur l’équivalent de 4 mois à temps plein, au tarif de montant 

de 700 $ par mois  



 Un travail intéressant dans le domaine des droits de l’homme et de la justice 

transitionnelle.  

 

Pour postuler : 

La sélection des candidats se fera sur la base d’une lettre de motivation accompagnée d’un 

CV à remettre par courriel à l’adresse suivante : femed.disparus@gmail.com 
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